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ANNEXES 
I/ Généralités sur les ATM
1. Qu’est ce qu’un ATM
Toute absence ayant pour motif la maladie, lorsque celle-ci, empêchant réellement l’exécution  de la prestation de travail, est médicalement constatée par un médecin qui prescrit un arrêt de travail, pour une durée déterminée.

Cette absence est éventuellement prolongée dans les mêmes formes et conditions.

Précision :

· La survenance de la maladie doit être « imprévisible » : une consultation chez un médecin n’est pas considérée comme un ATM.

· Un bulletin d’hospitalisation est un document justificatif suffisant.
· Des examens en milieu hospitalier, dés lors qu’ils donnent lieu à bulletin d’hospitalisation, sont à prendre en compte en ATM.

2. Les obligations de l’agent
· Doit avertir ou faire avertir son Directeur d’établissement (ou son responsable immédiat), par téléphone, ou, à défaut, par message dès le début des troubles justifiant l’arrêt de travail soit, au plus tard, au début de la première vacation non assurée.

· Doit produire un certificat médical dans un délai raisonnable. 

A cet égard, le règlement intérieur de La Poste prévoit que toute absence doit être justifiée dans les 48 heures. Toutefois, il faut appliquer cette disposition avec souplesse dès lors que l’agent a notamment prévenu dans les temps (si par ex, l’agent n’est pas coutumier du fait).

Rappel : 

· Le volet 1 de l’arrêt de travail est gardé par le fonctionnaire 

· Les volets 2 et 3 sont remis à l’établissement 

( Les ATM ne dépassant pas 48 heures peuvent être octroyés sans certificat médical. Nonobstant cette disposition bienveillante, la production d’un certificat médical reste, en principe, la règle.
· L’agent est tenu de rester à son domicile habituel. Dans le cas contraire, il doit demander à son responsable l’autorisation de s’absenter, préalablement à son départ. Un certificat du médecin traitant joint à la demande, est recommandé (mais pas obligatoire). Un contrôle peut être demandé, notamment en l’absence de préconisation du médecin traitant.

3. La conduite à tenir en cas de non prévenance ou de retard abusif dans la transmission du certificat 

· Si l’agent ne prévient pas de son absence et ne fournit aucun justificatif, il faut, dans un premier temps, adresser à l’agent un courrier lui demandant des explications dans le but de clarifier sa situation (annexe 2 : lettre 1).

· Si l’agent ne fournit aucune explication à la suite de ce courrier, vous devez lui adresser une mise en demeure de reprendre le travail et le placer en absence irrégulière (annexe 2 : lettre 2)
Rappel : pour toute décision de mise en absence irrégulière, s’adresser à la DOTC / DRH / Pôle Qualité et transmettre les pièces justificatives à l’appui.

· Si l’agent fournit ultérieurement un certificat médical, il faudra décider en fonction des circonstances (explication de l’agent, résultat du contrôle médical éventuel...) de maintenir ou non la décision d’absence irrégulière. Cette décision devra être prise en concertation avec le groupement et la DOTC.

Ne pas alors omettre d’adresser à l’agent un 2nd courrier l’informant précisément sur la décision prise vis à vis de sa situation : prise en compte de l’ATM ou maintien en absence irrégulière.

· L’agent pourra ensuite se voir adresser une demande d’explication et être sanctionné pour un rappel de ses obligations (simples observations ou sanction de 1er niveau).

4. Les points de vigilance pour les DE

· S’assurer que l’arrêt de travail arrive dans les 48 heures / dans un délai raisonnable.

· Vérifier la concordance entre la date de début de l’absence et la date de début de l’arrêt (octroi).

· Vérifier la continuité entre les dates de l’arrêt initial et de l’arrêt de prolongation.

· Transmettre à l’UGRH les arrêts de travail dès réception. 
· Pour votre information, vous reporter également au document concernant les points d’attention soulevés par le nouveau document « CERFA » et les règles qui déterminent les nouvelles « heures de présence » au domicile (annexe 4).
5. L’organisation de la reprise du travail
· Si ATM < 6 mois

· Informer l’UGRH pour l’organisation de la visite médicale facultative de reprise auprès du médecin de prévention.
· Si ATM > 6 mois ininterrompus

· Le fonctionnaire ne peut reprendre qu’après avis du comité médical.
· Transmettre la demande de reprise de l’agent à l’UGRH puis envoi à la DOTC / DRH / Affaires médicales, pour organisation de la visite devant le médecin de contrôle et examen du dossier par le comité médical (dans l’attente, le fonctionnaire ne peut pas reprendre le travail et doit continuer à fournir des arrêts).
6. Le contrôle médical et les sanctions

· Pourquoi  une contre-visite médicale ?

Elle ne vise qu’à s’assurer du bien fondé de l’arrêt médical préconisé par le médecin traitant.
· Quand faut-il procéder à une contre-visite médicale de l’agent ?

· en cas de doute sur la réalité de la maladie

· en cas de non respect de ses obligations

· après un refus de CA, ASA...

· en cas d’arrêts répétés
· …
· Attention :
· Les contrôles « administratifs » visant à s’assurer de la présence de l’agent à son domicile, sont désormais interdits.
· Les sanctions possibles en cas :

· d’arrêt déclaré plus justifié et si le fonctionnaire ne reprend pas le travail,

· si l’agent est absent lors du contrôle,

· s’il refuse la contre-visite.

·  dans certains cas : mise en absence irrégulière
· dans certains cas : sanction disciplinaire

(Se référer à la procédure : suite donnée aux contre-visites médicales)

7. Le contrôle médical et les AT 

Contrôle obligatoirement assuré par la DOTC / DRH / Affaires médicales.
II/ La procédure de contre-visite médicale auprès de SECUREX MEDICAL SERVICES

1. Les personnes habilitées à demander un contrôle

· Le Directeur d’établissement ou son représentant

· Le Directeur de groupement ou son représentant

· Le DRH de la DOTC ou son représentant

2. La demande de contrôle

( ( Par téléphone au 03.20.06.72.12



ou

( Etablir une demande (annexe 2 : fichier Excel) adressée :


par fax : 03.20.06.72.06



ou


par mail : absenteisme.lille@securex.fr
Précision : 

· Il est préférable de transmettre une demande le matin (permet de « gagner » une journée).

· La demande de contrôle peut être effectuée avant la réception du certificat médical.

3. Les informations à fournir

· le demandeur :

· le n° de client correspondant à votre établissement ou CTC (annexe 3)
· le nom de l’établissement 
· l’adresse mail du DE
· la personne à contrôler :

· son nom,
· son adresse précise,

· la date de début et de fin d’arrêt ou de prolongation,

· les heures de sorties autorisées, non autorisées ou spécifiques,

· les coordonnées du médecin traitant,

· les éventuelles circonstances particulières qui entourent l’arrêt de travail et qui sont à l’origine de la demande de la contre-visite (ex : arrêts répétés de courte durée, au besoin en précisant les dates précédentes – refus de CA...)

4. L’exécution de la contre visite 

· Elle est effectuée par un médecin contrôleur dans un délai de un à trois jours ouvrés (sauf circonstances exceptionnelles, qui  seront en tout état de cause communiquées au demandeur), 
· En respectant les heures légales de sorties autorisées,

· Les heures de sorties libres peuvent faire l’objet soit d’un rendez-vous par téléphone, soit d’un second passage déterminé par le médecin contrôleur si la première visite s’est conclue par un constat d’absence.

· La contre-visite aura lieu au domicile de l’agent ou à l’adresse communiquée sur l’arrêt de travail comme étant celle où il peut être visité.

5. Le résultat de la contre visite 

· Au fonctionnaire :

Le médecin contrôleur communique immédiatement au fonctionnaire le résultat de la contre-visite médicale par un avis de passage.
· A la Poste : 

Par mail : 

· au DE
· au RH groupement

· à la DOTC / Isabelle Martin

· Un courrier sera également adressé au DE.

Les résultats de la contre-visite médicale ne contiennent que des informations d’ordre administratif.
· Constat :
· du jour et de l’heure du passage,

· que l’arrêt de travail est toujours médicalement justifié,

· que l’arrêt de travail n’est plus médicalement justifié au jour de la contre-visite,

· d’une absence de l’agent  à son domicile,

· d’un refus de l’agent de la contre-visite médicale,

· d’une adresse erronée ou incomplète,

· d’une problématique de code d’accès
6. La facturation

Facturation mensuelle à la DOTC

7. Les statistiques trimestrielles

La DOTC sera destinataire de statistiques trimestrielles de la part de SECUREX par établissement / groupement : nombre des agents contre visités et résultats.

III/ Suite de la contre-visite médicale menée par SECUREX MEDICAL SERVICES 

1. Résultat du contrôle

a. Résultat positif

En cas d’arrêt médicalement justifié au jour du contrôle, le médecin contrôleur justifie l’arrêt et peut éviter dans certains cas une prolongation rien que par l’effet de son passage.

b. Résultat négatif

· En cas d’arrêt plus médicalement justifié au jour de la contre-visite :
· L’agent peut s’il le souhaite reprendre son travail dès le lendemain.
· En cas de non reprise, La Poste peut-être amenée à le placer en absence irrégulière.
· En cas d’absence(s) du domicile :

· Ce constat se fait à une heure où l’agent doit être présent chez lui afin de respecter les heures de sorties autorisées. 

· En cas d'absence, le médecin contrôleur se contente de constater une carence et laisse un avis de passage signalant sa visite.

· La Poste peut alors placer l’agent en absence irrégulière en l’attente du justificatif éventuel de l’absence de l’agent.

· En cas de refus de contre-visite ou d’examen :

· La Poste peut placer l’agent en absence irrégulière à dater du refus et jusqu’à la fin de l’arrêt en cours.

· En cas d’adresse erronée ou incomplète : 

· Pas de nom, pas de boîte aux lettres

· Entrée d’immeuble avec code d’accès

· Interphone en panne ou débranché

· Pavillons sans précision aucune dans lotissement récent…

· …

La contre-visite ne peut être menée à terme. En fonction des cas, il peut y avoir mise en absence irrégulière. Le médecin contrôleur sera rémunéré pour son déplacement et son temps passé à rechercher vainement l’adresse en question. Cette prestation sera facturée à La Poste.
¤¤¤¤

· Dans tous les cas, les résultats du contrôle et ses conséquences, ne valent que pour la suite de l’arrêt. IL NE PEUT Y AVOIR D’EFFET RETROACTIF.
· Si l’agent ne reprend pas le travail immédiatement, il faut fixer une date de reprise au plus tôt (J+2 / envoi de la mise en demeure) et lui adresser une mise en demeure de reprendre le travail en LR/AR.
LA MISE EN ABSENCE IRREGULIERE DEBUTERA DANS TOUS LES CAS À LA DATE DE REPRISE INDIQUEE DANS LA MISE EN DEMEURE.
2. Les actions mises en place en cas de résultat négatif

· Information de l’agent
Le DE doit écrire immédiatement à l’agent (annexe 2 : lettre 3 ou 4) en lettre recommandée avec AR : il faut le mettre en demeure de reprendre le travail. 
· Information de la DOTC / Pôle Qualité : Isabelle MARTIN 

En cas de résultat négatif, le directeur d’établissement doit systématiquement retourner la fiche de suivi des contre-visites médicales (annexe 2 : lettre 7). Cette fiche permet à la DOTC / Pôle Qualité de suivre les actions mises en place suite à un résultat de contrôle négatif. 

· Information des autres services

Si l’agent reprend :

· Informer l’UGRH pour mettre fin à l’ATM de façon anticipée (annexe 2 : lettre 6)
Si l’agent ne reprend pas : 

· Informer immédiatement la DOTC / DRH / Pôle Qualité, pour décision de mise en absence irrégulière qui sera ensuite adressée à l’agent (annexe 2 : lettre 5).
3. Les conséquences disciplinaires possibles en cas de résultat négatif
	
	Absence irrégulière
	Sanction disciplinaire possible

	Congé plus justifié
	OUI, si pas de reprise après mise en demeure
	OUI si mise en AI

	Agent
 absent
	Idem
	OUI même si reprise anticipée

	Refus 
de contrôle
	Idem
	OUI même si reprise anticipée


4. Les recours possibles de l’agent en cas d’arrêt reconnu plus justifié par SECUREX MEDICAL SERVICES
· Si l’agent ne reprend pas le service malgré la mise en demeure et fournit de nouvelles justifications médicales :

· Son dossier sera soumis à l’examen du Comité Médical (contacter la DOTC / Affaires  médicales).
· Si le Comité Médical conclut à un arrêt de travail justifié, l’absence sera régularisée en ATM.
· Si le Comité Médical confirme la non justification de l’arrêt, une 2nde mise en demeure de reprendre le travail sera adressée à l’agent.

L’absence irrégulière est maintenue pour tout ou partie (selon avis du Comité) pour la période située depuis la 1ère mise en demeure jusqu’à la reprise de l’agent.

· Si l’agent ne reprend pas le service et ne fournit aucune justification médicale : 
· Il est placé en absence irrégulière à compter de la date de mise en demeure et jusqu’à la reprise. Le dossier est traité en discipline.
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Annexe 1 : Mémo pour le suivi des contres visites médicales

Annexe 2 : Lettres type 

a) A adresser au fonctionnaire
· Lettre 1 : Non réception d’un arrêt (d’une prolongation) ou fonctionnaire absent sans prévenir = lettre de demande d’explication
· Lettre 2 : Non réception d’un arrêt (d’une prolongation) ou fonctionnaire absent sans prévenir suite à la demande d’explication => mise en demeure
· Lettre 3 : Arrêt reconnu plus justifié

· Lettre 4 : Fonctionnaire absent ou refusant le contrôle 

b) A adresser à différents services

· Lettre 5 : DOTC
· Lettre 6 : UGRH

· Lettre 7 : DOTC Pôle Qualité RH 
Annexe 3 : Le formulaire de demande de contre-visite médicale

· Le formulaire (voir fichier Excel) : demande de contre-visite médicale
· Tableau : n° de client chez SECUREX
Annexe 4 : Le document CERFA (actuellement en vigueur) et les points d’attention concernant les « heures de présence » au domicile


	
	FONCTIONNAIRE
	SALARIE

	LETTRE A L’AGENT LR/AR
	· Mise en demeure de reprendre le travail

· Date de reprise : J+2 après envoi
	- simple information des conséquences du contrôle

	SI PAS DE REPRISE ANTICIPEE
	

	DECISION

Pas d’effet rétroactif
	- Mise en absence irrégulière : date de reprise fixée dans la mise en demeure jusqu’à la reprise effective de l’agent

- Informer DOTC / DRH pour mise en AI
	- Suspension du versement du complément de rémunération : date du contrôle ou lendemain jusqu’à la fin de l’arrêt

- Informer l’UGRH pour la mise en œuvre

	SI REPRISE ANTICIPEE
	

	DECISION
	- Information de l’UGRH pour mettre fin à l’ATM de façon anticipée
	-  Information de l’UGRH pour mettre fin à l’ATM de façon anticipée

	SANCTION POSSIBLE
	

	Congé 

plus justifié


	- Sanctionnable uniquement si l’agent ne reprend pas après la mise en demeure (donc si mise en AI)
	- Aucune sanction possible

	Agent 

absent
	- Sanctionnable
	- Sanctionnable 

	Refus de 

contrôle 
	- Sanctionnable
	- Sanctionnable 


· Retourner systématiquement la fiche de suivi des résultats des contre-visites médicales, uniquement en cas de résultat négatif, à la DOTC / Pôle Qualité RH : Isabelle MARTIN.

· Lettre 1 : Non réception d’un arrêt (d’une prolongation) ou fonctionnaire absent sans prévenir => demande d’explication
· Lettre 2 : Non réception d’un arrêt (d’une prolongation) ou fonctionnaire absent sans prévenir suite à la demande d’explication => mise en demeure 
· Lettre 3 : Arrêt plus justifié

· Lettre 4 : Fonctionnaire absent ou refusant le contrôle

· Lettre 5 : A destination de la DOTC : demande de mise en absence irrégulière 
· Lettre 6 : A destination de l’UGRH : arrêt anticipé de l’ATM 
· Lettre 7 : A destination de la DOTC : fiche de suivi des résultats de contre-visites médicales 
LA POSTE 
Lettre 1




(nom / adresse de l’établissement)

	Lettre recommandée avec AR
n° 

	M (nom/ adresse)



	Affaire suivie par : 

(Nom / qualité)

SYMBOL 40 \f "Wingdings": 03. 

· @laposte.fr


	A, le 


M,  

Le…vous n’étiez pas présent à la prise de service et vous n’avez pas préalablement prévenu de votre absence. Je suis toujours sans nouvelle de votre part à ce jour.


 (développer les circonstances éventuelles)

Ou 

En congé maladie depuis le , votre dernière prolongation d’arrêt maladie prenait fin le .

A ce jour, vous n’avez pas repris le travail et vous n’avez transmis aucun justificatif de votre situation. Vous n’avez de même pris aucun contact avec un responsable du centre pour nous informer de votre situation.

Ou

Le ,vous nous avez prévenu que vous ne pouviez prendre votre service en raison de votre état de santé.

Or, je n’ai toujours pas reçu ce jour votre arrêt de travail. Je vous rappelle que celui-ci doit nous parvenir dans un délai de 48 heures suivant votre absence.

… (cette première partie est à adapter ou à développer en fonction des circonstances)
Nous vous demandons donc par la présente de bien vouloir vous manifester le plus vite possible, dès réception de ce courrier, en contactant votre directeur d’établissement afin de clarifier votre situation. 

Dans cette attente, veuillez agréer, M ……

Le (nom / qualité)








(Signature)

Lettre 2
LA POSTE 

(nom / adresse de l’établissement)

	Lettre recommandée avec AR
n° 

	M (nom/ adresse) 


	Affaire suivie par : 

(Nom / qualité)

SYMBOL 40 \f "Wingdings": 03. 

· @laposte.fr


	A, le


M,  

Le…vous n’étiez pas présent à la prise de service et vous n’avez pas préalablement prévenu de votre absence. Je suis toujours sans nouvelle de votre part à ce jour.


 (développer les circonstances éventuelles)
Ou 
En arrêt maladie depuis le , votre dernière prolongation d’arrêt maladie prenait fin le .

A ce jour, vous n’avez pas repris le travail et vous n’avez transmis aucun justificatif de votre situation. Vous n’avez de même pris aucun contact avec un responsable du centre pour nous informer de votre situation.
Ou
Le ,vous nous avez prévenu que vous ne pouviez prendre votre service en raison de votre état de santé.

Or, je n’ai toujours pas reçu ce jour votre arrêt de travail. Je vous rappelle que celui-ci doit nous parvenir dans un délai de 48 heures suivant votre absence.

… (cette première partie est à adapter ou à développer en fonction des circonstances)

Nous vous avons adressé un courrier le … en vous demandant de vous expliquer sur les raisons de votre absence. Nous n’avons à ce jour reçu aucune réponse de votre part. 

Depuis le , vous êtes donc en absence irrégulière.

Je vous mets en demeure de reprendre immédiatement vos fonctions.

En raison de l’absence de service fait, je vous informe que toute rémunération vous est suspendue à compter de la date à laquelle votre absence a été constatée.

Vous voudrez bien me renvoyer, sous enveloppe non affranchie, l'accusé de réception ci-joint après l'avoir dûment rempli et signé. 
 






Le (nom / qualité)








(signature)

ACCUSE DE RECEPTION

M...................

Reconnaît avoir été mis en demeure de reprendre le travail et avoir été informé qu’il est privé de toute rémunération depuis la date de son absence non justifiée.

A                       le

           Signature

Renvoi à :

La Poste /  (nom du centre et adresse)






Lettre 3
LA POSTE 

(nom / adresse de l’établissement)

	Lettre recommandée avec AR

n° 


	M (nom/ adresse)



	Affaire suivie par : 

(Nom / qualité)

SYMBOL 40 \f "Wingdings": 03. 

· @laposte.fr

         
	A, le 


M,  

Je vous informe que le médecin de contrôle agréé, qui vous a examiné le…. à …….heures à votre domicile (n°, rue, localité), vous a déclaré apte à reprendre vos fonction.

En conséquence, je vous mets en demeure de reprendre vos fonctions à compter du (1).

Si vous ne reprenez pas votre service à cette date, vous serez placé en absence irrégulière à compter de cette même date et votre rémunération sera suspendue.

Dans le cas où vous estimeriez devoir contester cet avis, il vous appartiendrait de me faire parvenir, dans les meilleurs délais, votre requête accompagnée d’un certificat médical de votre médecin traitant, ainsi que toutes pièces médicales susceptibles de modifier l’avis précédemment émis.

Toutefois, je vous signale que, dans cette hypothèse, si le Comité Médical confirme votre aptitude à reprendre vos fonctions, nous serons en droit de vous placer en absence irrégulière entre la date à laquelle il vous a été demandé de reprendre vos fonctions (1ère mise en demeure) et la date de votre reprise effective.








Le (nom / qualité)








(signature)

Si l’agent ne reprend pas à la date indiquée et ne fournit aucun justificatif, lui adresser une 2nde lettre de mise en demeure lui rappelant la mise en absence irrégulière

(1) Fixer une date en cohérence avec l’envoi de la LR/AR (J+2)
Lettre 4
LA POSTE 

(nom / adresse de l’établissement)

	Lettre recommandée avec AR
n° 

	M (nom/ adresse)



	Affaire suivie par : 

(Nom / qualité)

SYMBOL 40 \f "Wingdings": 03. 

· @laposte.fr


	A, le 


M.
Nous avons mandaté, pour procéder à la contre-visite médicale de votre arrêt de travail, un médecin de contrôle qui s’est présenté à votre adresse (n°, rue, localité) en date du ………… à …….heures.

1) ABSENCE DU DOMICILE

Ce médecin a constaté votre absence de l’adresse indiquée en dehors des heures autorisées.

Par cette absence, vous nous avez empêché d’exercer notre droit de regard.

En conséquence sauf justification valable de votre part, je vous mets en demeure de reprendre vos fonctions à compter du (1).

Si vous ne reprenez pas votre service à cette date, vous serez placé en absence irrégulière à compter de cette même date et votre rémunération sera suspendue.

(ou)
2) REFUS DE CONTRE-VISITE MEDICALE
Vous avez refusé cette contre-visite (ou bien, vous avez refusé cet examen médical).

Par ce refus, vous nous avez empêché d’exercer notre droit de regard.

En conséquence, je vous mets en demeure de reprendre vos fonctions à compter du (1).

Si vous ne reprenez pas votre service à cette date, vous serez placé en absence irrégulière à compter de cette même date et votre rémunération sera suspendue.

(ou)
3) ADRESSE PROBLEMATIQUE

L’adresse que vous nous avez communiquée étant inexacte ou erronée ou incomplète (préciser le motif), le médecin de contrôle n’a pu procéder à la contre-visite.

Nous vous rappelons que l’adresse inscrite dans la case prévue à cet effet sur le certificat médical doit nous permettre d’exercer notre droit de regard. Cela n’a pas été le cas.

En conséquence, je vous mets en demeure de reprendre vos fonctions à compter du (1).

Si vous ne reprenez pas votre service à cette date, vous serez placé en absence irrégulière à compter de cette même date et votre rémunération sera suspendue.

(ou)

4) CODE D’ACCES

Celui-ci n’a pu accéder à votre domicile en raison d’un code d’accès non signalé.

Nous vous demandons de prendre immédiatement contact avec votre responsable afin de lui communiquer cette information.

Nous vous précisons que le code d’accès fait partie intégrante de l’adresse et que celui-ci doit être communiqué à votre responsable en même temps que votre arrêt de travail.

Nous vous prions de bien vouloir en tenir compte. A l’avenir, tout contrôle médical ne pouvant avoir lieu à cause de ce défaut d’information, pourra donner lieu à une procédure de mise en demeure de reprise du travail.








Le (nom / qualité)








(signature)

(1) Fixer une date en cohérence avec l’envoi de la LR/AR (J+2)

Lettre 5
	LA POSTE 

(nom / adresse de l’établissement)


	                            DOTC PICARDIE / DRH
                            Isabelle MARTIN

 Copie UGRH 

	Affaire suivie par : 

(Nom / qualité)

SYMBOL 40 \f "Wingdings": 03. 

· @laposte.fr

         
	A 
Le 


DEMANDE DE MISE EN ABSENCE IRREGULIERE 

Nous avons mandaté un médecin pour effectuer une contre visite auprès d’un de nos agents. 

NOM DE L’AGENT :

IDENTIFIANT : 

DATE DE L’ARRET : 

DATE DU CONTROLE : 

RESULTAT DU CONTROLE : 

Je vous informe que ’agent  n’a pas repris le travail de façon anticipée : il convient de le placer en absence irrégulière pour la période suivante : du …… au …….

Vous remerciant de l’attention portée à ce dossier. 










Le (nom/qualité)










Signature 

Lettre 6
	LA POSTE 

(nom / adresse de l’établissement)


	UGRH 

Adresse

	Affaire suivie par : 

(Nom / qualité)

SYMBOL 40 \f "Wingdings": 03. 

· @laposte.fr

         
	A 
Le 


DEMANDE POUR METTRE FIN A UN ATM
DE FACON ANTICIPEE
Nous avons mandaté un médecin pour effectuer une contre visite auprès d’un de nos agents. 

NOM DE L’AGENT :

IDENTIFIANT : 

DATE DE L’ARRET : 

DATE DU CONTROLE : 

RESULTAT DU CONTROLE : 

Je vous informe que ’agent a repris le travail de façon anticipée  le………………….

Il convient de mettre fin à l’arrêt à compter du ……………….
Vous remerciant de l’attention portée à ce dossier. 










Le (nom/qualité)










Signature 

Lettre 7
FICHE 

CONTRE-VISITE MEDICALE

SUIVI DES RESULTATS  
ETABLISSEMENT : 

Nom de l’agent concerné : 

Statut de l’agent : Fonctionnaire 


[image: image1]
Motif de l’arrêt : 

Date de début et de fin de l’arrêt : 

Date du contrôle : 

Heure du contrôle : 

Résultat du contrôle : 

Suite donnée au contrôle : 

· Envoi d’une mise en demeure de reprendre le travail :

· oui 

· non 

· L’agent a repris le travail de façon anticipée : 

· oui 

· non 

· Si oui à quelle date : ………………………………………

· S’il n’a pas repris, avez-vous informé la DOTC pour la mise en absence irrégulière : 

· oui 

· non 

Observations : 

Fiche à retourner à Isabelle MARTIN.


	DOTC PICARDIE                                                                                                                                                                                                      Liste des établissements

N° Client chez SECUREX à reporter sur la demande de contre-visite médicale

	

	                          
	
	
	
	
	
	

	N° CLIENT
	NOM
	Téléphone
	
	N° CLIENT
	NOM
	Téléphone

	 
	 
	 
	
	73561
	Gpt LA VALLEE DE L'OISE
	03.44.91.61.92

	73559
	Gpt COURRIER DE L'AISNE
	03.23.26.74.33
	
	73561/002
	Chantilly PDC
	03.44.62.56.23

	73559/002
	Bohain en Vermandois
	03.23.65.52.21
	
	73561/003
	Compiègne PPDC
	03.44.36.36.66

	73559/005
	Guise PDC
	03.23.60.39.93
	
	73561/004
	Creil PDC
	03.44.64.69.82

	73559/006
	Hirson PDC
	03.23.99.36.20
	
	73561/005
	Crépy en Valois PDC
	03.44.39.45.40

	73559/007
	Laon PPDC
	03.23.26.36.12
	
	73561/010
	Noyon PDC
	03.44.93.30.85

	73559/010
	Saint Quentin PPDC
	03.23.06.03.20
	
	73561/011
	Pont Sainte Maxence PDC
	03.44.31.71.07

	73559/011
	Vervins PDC
	03.23.91.34.84
	
	73561/012
	Senlis PDC
	03.44.53.94.50

	73559/014
	Château Thierry PDC
	03.23.83.85.53
	
	73561/013
	Thourotte PDC
	03.44.96.33.11

	73559/015
	Chauny PDC
	03.23.39.14.03
	
	 
	 
	 

	73559/020
	Soissons PDC
	0323.76.32.32
	
	73564
	Gpt COURRIER  SOMME
	03.22.33.45.93

	73559/022
	Villers Coterets PDC
	03.23.76.39.03
	
	73564/002
	Abbeville PDC
	03.22.20.15.51

	73559/023
	Corbeny PDC
	03.23.22.39.10
	
	73564/004
	Albert PDC
	03.22.64.10.57

	 
	 
	 
	
	73564/009
	Fouilloy PDC
	03.22.96.36.02

	73560
	Gpt LE BEAUVAISIS
	03.44.06.29.52
	
	73564/010
	Friville Escarbotin PDC
	03.22.26.05.00

	73560/002
	Beauvais PPDC
	03.44.06.03.41
	
	73564/012
	Hornoy Le Bourg PDC
	03.22.90.33.82

	73560/004
	Breteuil PDC
	03.44.80.22.96
	
	73564/013
	Longueau PDC
	03.22.50.36.01

	73560/005
	Breuil Le Vert PDC
	03.44.68.24.01
	
	73564/016
	Peronne PDC
	03.22.73.00.20

	73560/006
	Chaumont en Vexin PDC
	03.44.22.89.11
	
	73564/018
	Roye PDC
	03.22.79.71.30

	73560/011
	Meru PDC
	03.44.52.68.64
	
	73564/020
	Rue PDC
	03.22.25.31.21

	73560/012
	Noailles PDC
	03.44.47.52.11
	
	73564/021
	Amiens UP Colbert PPDC
	03.22.97.04.99

	73560/015
	Feuquières PDC
	03.44.04.55.25
	
	73564/022
	Villers Bocage PDC
	03.22.72.75.75

	73560/016
	Ons en Bray PDC
	03.44.04.55.35
	
	 
	 
	 

	73568
	LA POSTE CTC LAON
	03.23.27.12.24 OU 03.23.27.12.05
	
	73566
	LA POSTE CTC AMIENS
	03.22.82.95.82 OU 03.22.82.95.49

	 
	 
	 
	
	 
	 
	 

	73648
	DIRECTION DES RH
	 
	
	73567
	LA POSTE CTC CREIL
	03.44.64.67.35 OU 03.44.25.45.14
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Les points d’attention soulevés par le nouveau document d’arrêt de travail « CERFA » et par le nouveau décret du 12 septembre 2007 déterminant les nouvelles « heures de présence » au domicile (document CERFA paru le 7 janvier 2008)

Nouvelles dispositions :

· Une seule adresse : celle où le malade peut être visité (rappel)

· La mention « code d’accès » fait dorénavant partie intégrale de l’adresse au même titre que « bâtiment », « appartement », « escalier », etc…

· De nouveaux horaires de présence obligatoire au domicile de 9h à 11h et de 14h à 16h, et c’est dans ces créneaux que seront effectuées les contre-visites.

· Les heures de sorties ne sont pas autorisées ; le médecin-contrôleur passera à l’heure qui lui conviendra.

· Les heures de sorties « libres »  ou sorties autorisées sans restriction d’horaires :


- Le rendez-vous : communication d’un jour et d’un créneau horaire pour la visite du médecin-contrôleur au domicile organisé par vos services en fonction des éléments que nous vous donnons ou par nous-mêmes. Cette communication se fera par le biais d’un télégramme téléphoné.

- Un 2ème passage éventuel organisé : le médecin effectue sa contre-visite de manière impromptu, sans contraintes horaires. En cas d’absence du domicile, il laisse un avis de passage en mentionnant le jour et le créneau horaire d’un second passage (ce qui implique une double facturation). 

Nous n’engagerons ces procédures que si elles sont exprimées par les responsables sur la demande de contre-visite 

RAPPEL IMPORTANT : 

« Les heures de sorties autorisées » ont fait l’objet de trois documents CERFA d’arrêt de travail consécutifs dont le dernier est paru le 7 janvier 2008 !

Il est évident qu’un agent ou qu’un contractuel n’est en rien responsable de ces imbroglios administratifs. Par conséquent : 

* lorsque l’arrêt de travail est encore prescrit sur un document portant mention des heures de sorties de 10h à 12h et de 16h à 18h, ce sont ces dernières qu’il faudra prendre en considération.

* lorsque l’arrêt de travail porte mention de 3 heures consécutives et qu’elles y sont indiquées, ce sont celles là qu’il faudra prendre en considération.

* lorsque l’arrêt de travail est raturé- en l’absence du document CERFA approprié – ou lorsque l’arrêt de travail fait mention des heures de présence obligatoires de 9h à 11h et de 14h à 16h, ce sont celles là qu’il faudra prendre en considération.

Coordonnées du médecin prescripteur :

Le nom du médecin prescripteur ne figurait plus sur le volet 3 destiné à l’employeur (document CERFA n°2). 

Sur le nouveau document CERFA, les coordonnées du médecin traitant sont rétablies quant au nom / prénom / n° d’Adeli et/ou n° RPPS. Par contre, ne figure plus l’adresse du médecin ni bien sûr sa spécialité, ni l’obligation d’apposer son cachet sur l’arrêt de travail. Il subsiste donc un certain frein quant à l’identification aisée du médecin prescripteur de l’arrêt de travail.

Pour info :

Ne concernent que les contractuels dépendant de la Sécurité Sociale :

- l’obligation d’une prescription d’une prolongation de l’arrêt de travail par le seul médecin-prescripteur initial sauf cas exceptionnels (remplaçants ou spécialistes)

- l’obligation de communication au service de contrôle médical de la Caisse concernée de tout résultat positif du médecin contrôleur/employeur. A la caisse de donner suite à une éventuelle convocation de ses services.
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